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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/04/2025 dans l'établissement GAEC 
DU FORT MANTEAU implanté 82 Le Fort Manteau 59244 PETIT-FAYT. L'inspection a été annoncée le 
22/04/2025.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAEC DU FORT MANTEAU
• 82 Le Fort Manteau 59244 PETIT-FAYT.
• Code AIOT : 0003802569
• Régime : Enregistrement

Le GAEC DU FORT MANTEAU est une exploitation agricole familiale constituée de deux sites sur la 
commune de  PETIT-FAYT et celle de CARTIGNIES situées dans l'avesnois, zone de production lai-
tière.
Sur le site principal de PETIT-FAYT, où la visite d'inspection est réalisée, on y trouve les vaches lai-
tières, les bovins à l’engrais et les veaux de la naissance au sevrage. Sur le deuxième site, se trouve 
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les génisses du sevrage au vêlage.
Aucune habitation de tiers n’est présente dans le rayon des 200 mètres des installations.
La visite d'inspection est réalisée dans le cadre du récolement de l'arrêté préfectoral d'enregistre-
ment délivré le 27 janvier 2022.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement

Thèmes de l'inspection :
•     AN25 Élevages Rétention

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

monsieur le préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

monsieur le préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

4
Nature et 

risques des 
produits

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 9

Demande d'action corrective 3 mois

11

Dispositions 
relatives aux 

prélèvements 
d’eau 

(compteur, 
disconnecteu

r)

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 18

Demande d'action corrective 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Conformité de 
l’installation à 
la demande 

d’enregistreme
nt

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3

Sans objet

2
Règles 

d’implantation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 5-I
Sans objet

3
Intégration 

dans le paysage 
et propreté

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 6

Sans objet

5

Aménagement 
des locaux – 

Imperméabilité 
– Étanchéité

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 11-I

Sans objet

6
Stockage des 

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 11-II
Sans objet

7
Accessibilité de 

l’installation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 12
Sans objet

8
Moyens de 
lutte contre 
l’incendie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 13

Sans objet

9

Installations 
électriques et 
techniques – 
Plans – FDS

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 14

Sans objet

10

Applicabilité 
des 

programmes 
d’actions 
nitrates

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 16-II

Sans objet

12 Pâturage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 22-I
Sans objet
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N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

13
Collecte et 

stockage des 
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 23-I

Sans objet

14
Collecte des 
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 24

Sans objet

15
Rejets directs 

d’effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 25
Sans objet

16
Plan 

d’épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 27-2-a
Sans objet

17
Mise à jour du 

plan 
d'épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 27-2-d

Sans objet

18
Dimensionnem

ent du plan 
d'épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 27-4

Sans objet

19
Délais 

d’enfouissemen
t

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 27-5

Sans objet

20

Émission dans 
l’air d’odeur, 

gaz ou 
poussière

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 31-I

Sans objet

21
Déchets et 

sous-produits 
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 34

Sans objet

22

Élimination des 
déchet, 

médicaments 
vétérinaires et 
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 35

Sans objet

23
Cahier 

d’épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 37
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant maintien en bon état de propreté son exploitation, et les extensions et constructions 
prévues ont été réalisées comme prévu dans le dossier technique de la demande d'enregistrement, 
déposé par l'exploitant en vue d'obtenir l'enregistrement de son installation classée.
Aucun dépassement des effectifs n'a été constaté sur la période du 01er janvier 2025 à la date de la 
visite d'inspection.
L'exploitant  dispose  d'un  outil  performant  pour  la  gestion  de  la  fertilisation  raisonnée  de  ses 
cultures.
L'exploitant s'est engagé à mettre en place un registre des risques et d'effectuer les relevés men-
suels de la consommation d'eau de son forage.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
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L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant  énumère  et  justifie  en  tant  que  de  besoin  toutes  les  dispositions  prises  pour  la 
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du 
présent arrêté.

Constats : 

Les constructions et aménagements ont été réalisés comme décrit dans le dossier technique de la 
demande d’enregistrement du 17 aout 2020, complété le 19 mars 2021.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Règles d’implantation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 5-I
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 

Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de :
-100 mètres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à l'exception des lo-
gements occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et locations dont l'ex-
ploitant a la jouissance et des logements occupés par les anciens exploitants), des stades ou des 
terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme), ainsi que des zones 
destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Cette distance peut 
être réduite à 15 mètres pour les stockages de paille et de fourrage de l'exploitation, toute disposi-
tion est alors prise pour prévenir le risque d'incendie ;
-35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installa-
tion souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient destinées 
à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges 
des cours d'eau ;
-200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées ;
-500 mètres en amont des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la topographie, à la circula-
tion des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'enregistrement ;
-50 mètres des berges des cours d'eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d'un kilomètre le 
long de ces cours d'eau en amont d'une pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où 
l'élevage est extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel.

Constats : 

Les distances d’implantations des bâtiments et annexes sont respectées.
Le premier tiers est situé à plus de 200 m du site d’exploitation du GAEC DU FORT MANTEAU et le 
second à plus de 400 m.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Intégration dans le paysage et propreté
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le pay-
sage.
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L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés 
et maintenus en bon état de propreté.

Constats : 

Un linéaire de 300m de haie d’essences locales (l’aubépine étant majoritaire) a été mis en place 
avec le projet. L’implantation a fait l’objet d’une contribution du parc naturel de l’avesnois (PNA) 
qui a subventionné en partie l’achat des haies.
L’entretien est réalisé par l’exploitant sur son terrain et sur l’extérieur c’est le département qui 
prend le relais.
Les abords des bâtiments et annexes sont bien entretenus et ne sont pas encombrés

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Nature et risques des produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 9
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permet-
tant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en 
particulier les fiches de données de sécurité. Ces documents sont intégrés au registre des risques 
mentionné à l'article 14.

Constats : 

Le registre des risques n’est pas encore en place.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre en place un registre des risques, avec les fiches de données de sécurité et les divers docu-
ments mentionnés à l’article 14 de l’AM du 27 décembre 2013, dans un délai de trois mois.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d'ensilage sus-
ceptibles de produire des jus, toutes les installations d'évacuation (canalisations, y compris celles 
permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement, cani-
veaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait état 
d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour per-
mettre l'écoulement des effluents d'élevage vers les équipements de stockage ou de traitement. A 
l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est imper-
méable et maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins. 
Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-
service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en 
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bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.

Constats : 

Les matériaux des bâtiments d’élevage et annexes de l’exploitation sont imperméables correcte-
ment entretenus.
Les silos sont couverts par des bâches en bon état.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les équipements  de stockage et  de traitement des effluents  d'élevage visés  à  l'article  2  sont 
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clô-
ture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de l'étan-
chéité.
Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin 
2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'an -
nexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de ga-
rantir les mêmes résultats.
Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er jan-
vier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26  
février 2002 susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résul-
tats.

Constats : 

La fosse de stockage à l’aire libre en géomembrane date de 2012, elle est clôturée pour éviter tout 
accident.
Présence de regards de contrôle de l’étanchéité pour chaque fosse caillebotis.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Accessibilité de l’installation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'inter-
vention des services d'incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée 
des engins de secours et leur mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent, lorsqu'il n'y a 
aucune présence humaine sur le site, sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des 
services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des 
heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

Constats : 
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L’accès au site est bien dégagé et carrossable.
L'installation dispose d'un accès, avec une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site 
suffisamment dimensionné pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Moyens de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un 
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un im-
planté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en 
rapport avec le danger à combattre.
A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'ex-
tinction est accessible en toutes circonstances.
La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.
Ces moyens sont complétés :
- s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif 
à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à 
proximité des armoires ou locaux électriques.
Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des bâti-
ments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.
Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vi-
gueur.
Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature 
pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.

Constats : 

Présence d’une réserve incendie avec une attestation de reconnaissance opérationnelle en date 
du 17 janvier 2022.
PEI N° 29 du CIS de CARTIGNIES 240M3

Présence de 9 extincteurs adaptés aux risques 2 ABC , 6 AB et 1 CO2 (salle de traite).
Les extincteurs sont vérifiés tous les ans par une société spécialisé.
Les numéros d’urgences sont affichés dans le hangar matériel.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux 
normes applicables.
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L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations clas-
sées, les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage, fioul) 
sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, ou tous les ans si 
l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.

Constats : 

Présence d’une attestation de conformité des installations électriques en date du 17/11/2021 et la 
date du visa du CONSUEL est le 23/11/2021.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Applicabilité des programmes d’actions nitrates
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 16-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Dans les zones vulnérables aux pollutions par les nitrates, délimitées conformément aux disposi-
tions des articles R. 211-75 et R. 211-77 du code de l'environnement, les dispositions fixées par les 
arrêtés relatifs aux programmes d'action pris en application des articles R. 211-80 à R. 211-83 du 
code de l'environnement sont applicables.

Constats : 

L’exploitation se situe en zones vulnérables aux nitrates.
Un plan prévisionnel de fumure (PPF) est réalisé chaque année et le cahier d’enregistrement des 
pratiques est à jour.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dis-
positif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres 
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 
dispositif de disconnexion.
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Seuls peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne nécessi-
tant pas l'autorisation mentionnée à l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le fonctionne-
ment de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 214-18 du même code.

Constats : 

Présence d’un forage protégé par un béton circulaire.
Une analyse d’eau a été réalisée en septembre 2023 par un laboratoire spécialisé.
Une surveillance visuelle de la consommation est réalisée régulièrement par l’exploitant sans consi-
gner les relevés.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
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L’exploitant doit effectuer des relevés mensuels de la consommation d’eau de son forage. Ces rele-
vés doivent être consignés dans un registre qui peut être informatisé. Un délai de trois mois est 
laissé à l’exploitant pour la mise en place de ses relevés de consommation d’eau du forage de l’ex-
ploitation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 12 : Pâturage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 22-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les points d'abreuvement des bovins au pâturage sont aménagés afin d'éviter les risques de pollu-
tion directe dans les cours d'eau.
Les points de regroupement des animaux font l'objet d'une attention particulière afin de limiter la 
formation de bourbier. Si nécessaire, une rotation des points de regroupement des animaux est 
mise en œuvre sur l'exploitation. De plus, pour les points d'affouragement, une attention particu-
lière est portée au choix de leur emplacement afin de les localiser sur les parties les plus sèches de 
la prairie.
La gestion des pâturages est organisée de façon à prévenir leur dégradation par les animaux.

Constats : 

Les bovins n’ont pas accès aux rivières situées sur les prairies de l’exploitation, une clôture électri-
fiée est mise en place sur une prairie pâturée de PETIT FAYT où se trouve un cours d’eau.
Les bacs, destinés à recevoir le tourteau, sont changés d’emplacement à chaque changement de 
pâturage, cette pratique limite la formation de bourbiers.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements 
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de 
l'environnement, spécialité installations classées.

Constats : 

Toutes les eaux de la salle de traite et de l’aire d’attente sont dirigées vers la fosse géomembrane 
par un réseau étanche.
Le plan des réseaux figure dans le dossier technique de la demande d’enregistrement.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 14 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, 
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière 
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, 
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Constats : 

Tous les bâtiments sont équipés de gouttières
Les aires de circulation sont en grande partie bétonnées et les eaux sont canalisées.
Une partie des eaux d’un bâtiment alimente la réserve incendie quand cela est nécessaire.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 25
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les rejets directs d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.

Constats : 

La fosse géomembrane est en bon état et ne présente pas de trace de fuite.
Aucun rejet d’effluent dans le milieu naturel n’a été constaté le jour de la visite.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-a
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Le plan d'épandage répond à trois objectifs :
- identifier les surfaces épandables, exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers ;
- identifier par nature et par quantité maximale les effluents d'élevage à épandre, qu'ils soient 
bruts, y compris ceux épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités ;
- calculer le dimensionnement des surfaces nécessaires à l'épandage, y compris par les animaux 
eux-mêmes, de ces effluents.

Constats : 

L’exploitation détient au 23 avril 2025, 220 vaches laitières (VL). L’effectif de l’APE en date du 27 
janvier 2022 étant de 250 VL, l’exploitant respecte l’effectif de son APE.
Un plan prévisionnel de fumure est réalisé chaque année et une balance globale azotée (BGA) a 
été présentée pour l’année 2025. On peut distinguer l’azote total  produit sur l’exploitation et 
l’azote non maîtrisable issu des animaux au pâturage.
Le ratio quantité d’azote d’origine organique à gérer sur les 241,82 ha de SAU est de 147,10 KgN/
ha/an, ce qui est inférieur au 170KgN/ha/an que les exploitations ayant au moins un îlot en zones 
vulnérables ne doivent pas dépasser.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 17 : Mise à jour du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable noti-
fié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.
La notification contient pour la ou les surfaces concernées, les références cadastrales ou le numé-
ro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superfi-
cie totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.
Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à 
jour.
Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée 
ou enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents 
entre le nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage 
peut être remplacée par les références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage anté-
rieur dont elles sont issues.

Constats : 

Le plan d’épandage n’a pas subi de modification depuis l’APE en date du 27 janvier 2022.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 18 : Dimensionnement du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-4
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

La superficie du plan d'épandage est réputée suffisante lorsque la quantité d'azote épandable is-
sue des animaux de l'installation et destinée à être épandue mécaniquement ou par les animaux 
eux-mêmes, n'excède pas les capacités d'exportation en azote des cultures et des prairies exploi-
tées en propre et/ou mises à disposition. La superficie est calculée sur la base des informations fi-
gurant dans les conventions d'épandage compte tenu des quantités d'azote épandable produites 
ou reçues par ailleurs par le prêteur de terres.
Les modalités de calcul du dimensionnement du plan d'épandage figurent en annexe.

Constats : 

Présence d’un Bilan Global Azoté dans le cahier d’enregistrement des pratiques.
Il a été constaté que la quantité d’azote organique à gérer sur les 241,82 ha de surface agricole 
utile (SAU) serait de 35573KgN/an et que les besoins des cultures représentent 45861KgN, ce qui 
correspondrait à 77 % des besoins en azote des cultures de l’assolement du GAEC DU FORT MAN-
TEAU.
Cette valeur de 77 % est supérieure à la valeur guide de 60 % que préconise le service d’assistance 
technique à la gestion des épandages (SATEGE) dans le Nord Pas-de-Calais.
Néanmoins, un outil d’aide à la décision (OAD) pour la gestion de la fertilisation, FARMSTAR recon-
nu par le comité français d’étude et de développement de la fertilisation raisonnée (COMIFER), est 
utilisé. L’utilisation de cet outil n’a pas forcément besoin d’avoir de lien avec le PPF.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
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L’indicateur étant supérieur à la valeur guide des 60 % que préconise le SATEGE Nord Pas-de-Ca-
lais, l’exploitant devra être vigilant dans la gestion de sa fertilisation azotée pour respecter le prin-
cipe d’une bonne fertilisation raisonnée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 19 : Délais d’enfouissement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-5
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les épandages sur terres nues sont suivis d'un enfouissement :
- dans les vingt-quatre heures pour les fumiers de bovins et « porcs » compacts non susceptibles 
d'écoulement, après un stockage d'au minimum deux mois, ou pour les matières issues de leur trai-
tement ;
- dans les douze heures pour les autres effluents d'élevage ou pour les matières issues de leur trai-
tement.
Cette obligation d'enfouissement ne s'applique pas :
- aux composts élaborés conformément à l'article 29 ;
- lors de l'épandage de fumiers compacts non susceptibles d'écoulement sur sols pris en masse par 
le gel.

Constats : 

Enfouissements des effluents liquides par la CUMA avec un épandeur muni d’un pendillard à pa-
tins.
L’enfouissement est immédiat.
Les fumiers sont enfouis dans la journée après l’épandage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 20 : Émission dans l’air d’odeur, gaz ou poussière
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 31-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les bâtiments sont correctement ventilés.
L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de 
poussières susceptibles de créer des nuisances de voisinage.
En particulier, les accumulations de poussières issues des extractions d'air aux abords des bâti-
ments sont proscrites.
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, néces-
saires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses :
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et convenable-
ment nettoyées ;
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue excessifs 
sur les voies publiques de circulation ;
- dans la mesure du possible, certaines surfaces sont enherbées ou végétalisées.

Constats : 

Il n’a pas été constaté d’odeurs anormales, lors de la visite d’inspection, malgré la présence des 
animaux dans les bâtiments d’élevage.
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Les aires de circulations semblent être suffisamment adaptées à la circulation d’engins agricoles.
L’exploitation n’a jamais fait l’objet de plaintes pour des odeurs pouvant provenir de l’élevage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 21 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les déchets de l'exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires, 
sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des envols, des infiltra-
tions dans le sol et des odeurs, etc.) pour les populations avoisinantes humaines et animales et 
l'environnement.
En vue de leur enlèvement, les animaux morts de petite taille (comme les porcelets « ou les vo-
lailles » par exemple) sont placés dans des conteneurs étanches et fermés, de manipulation facile 
par un moyen mécanique, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et réservé 
à cet usage. Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé, sauf mortalité excep-
tionnelle, ils sont stockés dans un conteneur fermé et étanche, à température négative destiné à 
ce seul usage et identifié.
Les animaux de grande taille morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par l'équarrisseur 
sur un emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à l'équarrisseur.
Les bons d'enlèvements d'équarrissage sont tenus à disposition de l'inspection de l'environne-
ment, spécialité installations classées.

Constats : 

Les déchets issus de l’exploitation sont dirigés vers une filière spécialisée :
• Les bidons phytos 
• Les bidons des produits lavage 
• Les déchets et produits vétérinaires 

Une aire, avec possibilité de récupérer les eaux de lavage, est située près de la fumière pour le sto-
ckage des cadavres avant enlèvement par l’équarrisseur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 22 : Élimination des déchet, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés dans des installations ré-
glementées conformément au code de l'environnement.
Les animaux morts sont évacués ou éliminés conformément au code rural et de la pêche mari-
time.
Les médicaments vétérinaires non utilisés sont éliminés par l'intermédiaire d'un circuit de collecte 
spécialisé, faisant l'objet de bordereaux d'enlèvement, ces derniers étant tenus à la disposition de 
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées.
Toute élimination de médicaments vétérinaires non utilisés par épandage, compostage ou métha-
nisation est interdite.
Tout brûlage à l'air libre de déchets, à l'exception des déchets verts lorsque leur brûlage est autori-
sé par arrêté préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit.
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Constats : 

Les cadavres sont enlevés par la société d’équarrissage ATEMAX à 02510 VENEROLLES. Les enlève-
ments sont réalisés sur demande de l’exploitant, en tant que de besoin.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 23 : Cahier d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection 
de l'environnement, spécialité installations classées, pendant une durée de cinq ans, comporte 
pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre :
1. Les superficies effectivement épandues.
2. Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot PAC des surfaces 
épandues et en zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot cultural des 
surfaces épandues. La correspondance entre les surfaces inscrites au plan d'épandage tel que défi-
ni à l'article « 27.2 » et les surfaces effectivement épandues est assurée.
3. Les dates d'épandage.
4. La nature des cultures.
5. Les rendements des cultures.
6. Les volumes par nature d'effluents et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres ap-
ports d'azote organique et minéral.
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement.
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe).

Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur 
de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au ca-
hier d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il comporte 
l'identification des surfaces réceptrices, les volumes d'effluents d'élevage et des matières issues de 
leur traitement épandus et les quantités d'azote correspondantes.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et 
du cahier d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé sont 
considérés remplir aux obligations définies au présent article à condition que le cahier d'épandage 
soit complété pour chaque îlot cultural par les informations 2, 7 et 8 ci dessus.
Le cahier d'épandage est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité instal-
lations classées.

Constats : 

Les épandages sont réalisés exclusivement sur les parcelles du GAEC DU FORT MANTEAU.
Un PPF et un cahier d’épandage à jour ont été présentés. Les documents reprennent la totalité des 
terres du plan d’épandage de l’exploitation.
Quatre reliquats d’azote ont été réalisés le 31 janvier 2025 (sur blé et sur 3 horizons).
L’exploitant dispose d’un outil d’aide à la décision à l’ajustement de la dose d’azote (FARMSTAR).

Type de suites proposées : Sans suite
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